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Pour le pays que nous aimons,
qu’il sache terrasser ses démons,
et retrouver l’espérance.
Dans la conduite d’une politique étrangère, comme dans celle d’une vie, il faut une ligne de force. Et ceci vaut d’autant plus aujourd’hui que jamais la présence du monde extérieur n’a aussi intimement imprégné le cours de nos vies, qu’il s’agisse de notre destinée collective, comme de notre épanouissement personnel. Depuis déjà plusieurs décennies, la mondialisation surmultipliée par la digitalisation régit nos modes de consommation et affecte chacun de nos emplois. Le spectre de la guerre a resurgi sur tous les continents mais aussi dans le voisinage immédiat de l’Europe, tandis que la menace terroriste ourdie à l’étranger fait désormais partie de notre horizon quotidien. Au regard de leurs impacts immédiats et concrets sur la vie des Français, ces circonstances confèrent donc une importance plus que jamais décisive à la politique étrangère, dans sa conception la plus large, c’est-à-dire l’action extérieure menée sous l’égide de l’État dans tous les domaines – stratégique, diplomatique, économique, commercial, juridique, scientifique, culturel. Les Français perçoivent cette importance renouvelée de la politique étrangère, même si trop souvent le débat public se cabre sur l’anecdotique, plus qu’il ne sert à éclairer les enjeux majeurs de notre temps.
 
Par l’effet de l’histoire qui l’a façonnée au long des âges, la France revêt une dimension qui dépasse de très loin les traits objectifs de sa nature et les caractéristiques matérielles de sa puissance. Elle porte la marque d’une vocation particulière, que le monde lui reconnaît et dont le sens continue de faire signe à l’extérieur de ses frontières. Comme, parmi tant d’autres, le formulait encore récemment Milan Kundera : « Après avoir été longtemps le cerveau de l’Europe, Paris est encore aujourd’hui la capitale de quelque chose de plus que la France. » De fait, la France n’est en accord avec elle-même que lorsqu’elle assume pleinement cette vocation. Faute de répondre à cette « demande de France », c’est son identité même qui est menacée. Ainsi que l’évoquait Malraux en 1958, elle n’est plus alors que « ce grand corps blessé que le monde entier regarde tâtonner dans l’ombre », dont « le silence s’entend de façon aussi poignante ». La France est ainsi faite qu’elle ne peut se soustraire à l’impératif de faire vivre le lien puissant qui existe entre l’équilibre interne de la société française et l’incarnation d’un projet tourné vers l’extérieur. Sans ambition extérieure, la France se délite. C’est pourquoi il est parfois si fatigant d’être français, dès lors que la foi dans la France a pour corollaire une exigence à se dépasser sans cesse. Mais la fatigue d’être soi est sans doute encore plus grande lorsque l’on ne parvient plus à se dépasser. Là est peut-être le drame français contemporain.
 
À bien des points de vue, la France d’aujourd’hui est faible. À ses propres yeux, par manque d’estime de soi, comme dans le regard des autres. Dans la plupart des domaines, ses performances sont médiocres, et encore davantage lorsque l’on considère son évolution relative par rapport à l’Allemagne. Il y a dix ans, du point de vue du taux de chômage, de la dette publique, et des déficits, la France était en meilleure posture par rapport à notre grand voisin d’Outre-Rhin. Aujourd’hui, alors que nous avons subi la même crise en 2008, et que nous appartenons à la même Europe, les Allemands nous ont supplanté dans presque tous les compartiments du jeu.
 
Aggravé par la perte de crédibilité des dirigeants politiques, qui vient de loin mais que le quinquennat de François Hollande a encore amplifiée, ce constat objectif ne doit pas nous conduire à baisser les bras, car notre « cher et vieux pays » dispose de formidables atouts. Une capacité d’innovation et un esprit d’entreprise, hélas masqués par la morosité ambiante. Une jeunesse inventive et énergique, qui renversera fatalement et heureusement cette société officielle qui l’ignore. Des fondamentaux culturels et démographiques dont il ne faut pas sous-estimer l’importance dans le monde d’aujourd’hui. Mais pour que nous puissions retrouver la confiance qui nous fait défaut et qui nous conduit à nous polariser sur nos maux plutôt que de nous appuyer sur nos atouts, il nous faut reconstruire un discours à la Nation française, c’est-à-dire un projet qui nous redonne collectivement l’envie de rêver à la France.
 
La feuille de route paraît claire, à défaut d’être aisée à mettre en œuvre : il nous faut reprendre notre destin en main et nous employer à redonner de l’allant à la société française. Débrider le pays de ses carcans pour tourner le dos au déclin économique, entrer de plain-pied dans le monde qui est et qui vient en réformant l’école, en poussant l’innovation et la recherche, ce sont là parmi les priorités de l’action qu’il nous faut engager. Il faut le faire pour nous-mêmes, en réponse à notre aspiration légitime à vivre dans un pays qui aura su renouer avec la prospérité, gage d’une solidarité renforcée envers les plus démunis. Mais il faut le faire également pour redevenir un moteur crédible et ambitieux de la construction européenne et, plus largement, un acteur respecté de la politique qui se joue à l’échelle du monde. Car l’Europe a besoin d’une France vigoureuse pour que le couple que nous formons avec l’Allemagne retrouve la puissance d’initiative et d’action qui lui permettra de sortir de l’ornière où elle s’enfonce. De même que le monde, où le jeu des rapports de force tend à se durcir, a besoin que s’affirment des promoteurs aussi inventifs qu’agiles de paix et de liberté – ce que la France a, par essence, vocation à être et qui, par conséquent, est de nature à réconcilier les Français avec l’image qu’ils ont de leur pays. Toutefois, cette perspective qui s’ouvre à nous suppose une volonté, des objectifs et des outils.



1.
La volonté est la condition première. Elle est le ressort grâce auquel les nations sont en mesure d’orienter le cours de leur destinée dans le cadre relatif et contingent qui est le propre de l’Histoire en marche. Dès lors, pourvu qu’elles le décident et consentent à s’en donner les moyens, elles peuvent faire le choix d’être grandes en s’appliquant à développer le meilleur de ce qu’elles portent en germe. La puissance matérielle, la confiance en soi et l’autorité singulière que la quête de grandeur confère à une nation affermissent sa souveraineté et le respect qu’elle inspire. Elles lui permettent de prendre rang parmi les acteurs qui comptent sur la scène internationale et de se trouver ainsi à même de peser sur le devenir du monde.
 
La grandeur procède d’une vision, à laquelle sont dès lors subordonnées l’identification des intérêts qui en soutiennent le dessein, et la détermination des voies de l’action propice à sa réalisation. Bien plus que le résultat d’une simple analyse fondée sur l’examen des forces et des faiblesses d’un pays, elle est l’horizon que désigne un projet dont l’ambition peut initialement paraître inconsidérée, porté par une persévérance à en assurer sans faillir la mise en œuvre.
 
De fait, l’Histoire atteste que les grands pays le sont devenus par l’effet de la volonté continûment réitérée d’esprits et de dirigeants visionnaires, qui se sont consacrés à perpétuer la poursuite d’un projet collectif, malgré les résistances ou les vicissitudes auxquelles celui-ci ne laissait pas de se heurter. Ainsi, la France est une idée, forgée par la volonté opiniâtre des monarques qui se sont succédés depuis Hugues Capet. Dans sa configuration hexagonale, elle n’allait pas de soi. Il n’était pas écrit de toute éternité que Basques et Alsaciens, Catalans et Flamands, Francs-Comtois et Aquitains, Bourguignons et Lorrains, Bretons, Provençaux, Dauphinois et Languedociens, sans oublier les Outre-Mer, et plus tardivement Savoyards et Niçois appartiendraient un jour à la même nation. De même, la Prusse doit d’être devenue une grande puissance européenne à Frédéric II qui en a décidé ainsi de sa capitale crottée qu’était alors Berlin. Moins d’un siècle et demi plus tard, Bismarck a décidé que l’Allemagne serait une nation fédérant un ensemble d’États et de principautés jusqu’alors éclaté. Dans une projection de puissance moins classique, c’est-à-dire ne reposant pas sur le glaive, ni sur la conquête territoriale, les dirigeants sud-coréens sont parvenus en moins d’une génération à faire d’un pays en voie de développement, rongé par des famines endémiques, divisé après une guerre oubliée et terrible, une belle puissance scientifique, technologique, industrielle et commerciale.
 
Même s’il lui est arrivé, à maintes reprises, de céder temporairement à la tentation de l’abandon, la France tient de son histoire d’avoir toujours été un acteur de premier plan parmi les nations et d’être pénétrée par la nécessité de soutenir ce rang. Telle est la réalité dont le général de Gaulle a entendu assumer la continuité. Après en avoir magistralement incarné l’essence et défendu le propos pendant la nuit de l’Occupation, il s’est employé, dès la Libération, à poser les bases concrètes de l’avenir de la puissance française, dont le littéraire qu’il était avait perçu que, dorénavant, elle se jouerait prioritairement dans le registre de la science, de la technologie et de l’industrie.
 
C’est ainsi que dans un pays meurtri, exsangue et à moitié détruit, le général de Gaulle a décidé d’engager la France sur la voie alors extrêmement ambitieuse du nucléaire en créant, dès 1945, le Commissariat à l’Énergie Atomique. À la faveur des révélations de jeunes savants atomistes français, il avait en effet compris, en juillet 1944, lors de son voyage aux États-Unis, avant même Hiroshima, que la France n’existerait plus dans le nouveau monde d’après-guerre, sans la maîtrise de l’atome, civil et militaire. Il a fallu ensuite l’opiniâtreté discrète d’hommes politiques (Pierre Mendès-France, Guy Mollet, Félix Gaillard), de scientifiques, et de hauts fonctionnaires, pour assurer la poursuite de ce projet grâce auquel la France est ce qu’elle est aujourd’hui au plan nucléaire. Il en a été de même dans le domaine spatial. Ces choix majeurs, qui ont permis à la France de devenir une puissance nucléaire et spatiale ont nécessité de consentir, sur le long terme, à d’énormes efforts financiers. Au début de la Cinquième République – tout le monde l’a oublié – les débats autour des premières lois de programmation militaire, centrés sur l’arme nucléaire, ont en effet été houleux. Au regard des besoins immédiats du pays, leur stricte rationalité économique n’était pas évidente. Et pourtant, grâce à ce qui a été le fruit d’une décision profondément politique, que de profits en avons-nous tiré pendant des décennies, non seulement sur le plan de la puissance stratégique, mais également sur le plan industriel et commercial !
 
Ce n’est donc pas le bénéfice immédiat qui importe, c’est la projection vers un idéal commun et la persévérance de l’effort engagé pour en accomplir la promesse. Ce n’est pas une posture politique qui peut donner sens à l’action collective, mais l’expression de l’« être profond » dont procède l’identité singulière d’une nation.
 
La vocation de la France à demeurer un acteur, et non pas un objet ou un enjeu dans les rapports internationaux, nous oblige à conduire une politique étrangère autonome. Cela ne veut pas dire que nous ignorons nos alliances, ni notre responsabilité majeure face à la nécessité de reconstruire l’Europe. Cela signifie tout simplement que nous revendiquons de conserver notre liberté de pensée ainsi que notre autonomie de décision et d’action, non seulement pour ce qui touche aux intérêts essentiels de notre pays, mais également pour intervenir comme un protagoniste actif dans le jeu de la politique mondiale.
 
En cela, nous nous différencions de bon nombre de pays d’importance comparable ou moindre, qui ont fait le choix d’une politique étrangère a minima consistant, pour l’essentiel, à entretenir de bonnes relations avec leurs voisins et à assurer, dans les meilleures conditions possibles, leur insertion dans le jeu des échanges internationaux. Cette approche exclut la politique étrangère comme vecteur de projection de puissance aux fins de pouvoir influer sur le cours des affaires mondiales. Et elle se traduit généralement par l’inscription des pays concernés dans un système d’alliance régi par une grande puissance à laquelle ceux-ci s’en remettent pour garantir leur sécurité contre les menaces extérieures majeures.
 
Tout concourt à penser qu’il n’est pas dans la nature des choses que la France puisse songer un jour à s’aligner cette posture minimaliste, sauf à rompre complètement avec ce qui est l’un des grands marqueurs de notre identité.
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